
les règles posées par lothier, (Traité de l'habitation, 4 vol.
p. 185), ainsi que par Bourjon et Merlin. Cela étant, le droit
d'habitation n'existe pas pour nous sans stipulation, et pour
cette raison, nous ne pouvions adopter comme loi actuelle
l'article 625 du Code Napoléon qui va à dire que l'usage dont
l'habitation fait partie, s'établit et s'éteint de la même manière
que l'usufruit. Pour nous, cette règle n'est pas vraie, car,
comme on l'a vu, l'usufruit s'établit par la loi ou par la volon té
de l'homme, tandis que pour nous, l'usage et l'habitation ne
s'établissent que la volonté de l'homme, c'est-à-dire par les
divers actes où il est stipulé ou constitué. Cet article 625 du
Code est même sévèrement critiqué par Marcadé, Boileux et
plusieurs autres commentateurs, qui prétendent que les au-
teurs du Code se sont trompés en disant que l'usage se consti-
tue par la loi seule dans certains cas ; ils disent qu'il n'y a pas
de loi existante qui constitue un tel droit ; que l'article 1465
ne donne pas à la veuve un vrai droit d'usage et d'habitation,
mais un tout autre droit. Quoiqu'il en soit de cette question,
dont il conviendra de s'occuper au titre de la communauté,
toujours est-il que d'après notre loi ils ne s'exercent que lors-
qu'ils ont été stipulés par actes entre-vifs, à titre gratuit ou
onéreux, ou légués par actes à cause de mort. C'est ce que dit
la première partie de l'article, tandis que la seconde déclare
que les droits d'usage et d'habitation se perdent de la même
manière que l'usufruit, ce qui est correct (488).

13 Merlin, Rép. vo. Habt. sect. 1, § I.-Lamoignon, tit. 35,
art. I.-N. Den. vo. Habit. No. 2.-Pothier, Habitation, pp. 186
et suiv.

Comme l'usufruitier, l'usager donne caution, fait inventaire
des meubles, et état des immeubles (489); comme lui, il doit
jouir en bon père de famille (490), et se conformer aux clauses
et conditions de l'acte constitutif qui fait la loi entre les par-
ties (491), puisque ce n'est qu'au cas où le titre ne s'applique
pas sur l'étendue du droit et sur les obligations qui en décou-
lent, que l'on a recours aux règles qui suivent (492), d'après
lesquelles il est établi que l'usager d'un fonds ne prend des
fruits qu'il produit que ce qui est nécessaire pour ses besoins


